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RÉSUMÉ EXÉCUTIF 

Le présent document introductif vise à consolider les positions africaines qui ont 
émergé, au moins depuis 2017, afin de mettre en évidence les points de convergence 
et d’aider à informer les États des progrès accomplis, de ce sur quoi ils se sont déjà 
accordés et de la manière dont ils peuvent développer davantage leurs positions. Les 
systèmes d’armes autonomes (SAA) peuvent être définis comme un ensemble de 
systèmes d’armes capables de détecter une cible et d’exercer une force sur celle-ci sur 
la base de données issues de capteurs, plutôt que sur la base d’un commandement 
humain immédiat. 

Alors que des systèmes d’armes et des outils présentant des niveaux croissants 
d’autonomie sont testés et utilisés en Afrique, et face aux préoccupations concernant 
l’accès de ces systèmes par des acteurs non étatiques, les systèmes d’armes autonomes 
constituent un enjeu majeur pour la sécurité et la protection des civils sur le continent. 
L’Afrique a connu une augmentation notable de l’utilisation de drones militaires et 
d’autres technologies précurseurs ou composantes potentielles des SAA, avec le premier 
cas d’utilisation de SAA signalé par l’ONU en Libye, ainsi que des essais de nouveaux 
systèmes tels que le drone maritime autonome Triton dans le golfe de Guinée. Cela fait 
de la réglementation des SAA une nécessité urgente pour le continent africain.

Les États africains, les institutions et les experts ont apporté des contributions 
significatives aux discussions internationales sur les systèmes d’armes autonomes, 
appelant à l’adoption d’un instrument juridiquement contraignant relatif aux SAA, 
en mettant l’accent sur la nécessité d’un contrôle humain effectif et de l’intervention 
humaine, en garantissant la responsabilité et l’imputabilité, en limitant la prolifération 
vers les acteurs armés non étatiques, et en soulignant les dangers liés aux biais 
algorithmiques.

Le présent document salue les efforts déployés par les États africains en matière de 
gouvernance des systèmes d’armes autonomes et les exhorte à:

	· Renforcer l’engagement en faveur du passage à des négociations sur un instrument 
juridiquement contraignant en 2026, en reconnaissant qu’un socle commun suffisant 
a désormais été établi pour lancer ces négociations, 

	· Veiller à ce que leurs positions individuelles et collectives soient prises en compte 
dans les délibérations visant à l’élaboration d’un instrument juridique solide, et

	· Développer davantage leurs positions et contributions sur des questions telles que la 
centralité du contrôle humain effectif ; la garantie de la prévisibilité ; la nécessité de 
lutter contre les biais ; la résistance à la déshumanisation ; l’interdiction des systèmes 
anti-personnel ; ainsi que la nécessité d’un cadre juridique global visant à prévenir 
l’érosion du contrôle humain et à assurer la protection des civils.
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SECTION UN :INTRODUCTION

Les discussions sur la gouvernance mondiale des systèmes d’armes autonomes (SAA) 
sont en cours depuis au moins 2013 aux Nations Unies (NU). Le regretté Christof Heyns, 
originaire d’Afrique du Sud, a été l’un des premiers à soulever, cette année-là, des 
préoccupations concernant les systèmes d’armes autonomes à l’ONU, dans le cadre 
de ses fonctions de Rapporteur spécial sur les exécutions extrajudiciaires, sommaires 
et arbitraires. Il a souligné que les « robots autonomes létaux » (RAL) suscitent de 
profondes inquiétudes quant à la protection de la vie en temps de guerre et en temps 
de paix1 .

Depuis 2017, le Groupe d’experts gouvernementaux sur les systèmes d’armes létales 
autonomes (GEG sur les SALA) se réunit sous les auspices de la Convention sur 
certaines armes classiques (CCAC) afin d’examiner cette question. Des discussions ont 
également lieu dans le cadre de réunions régionales et internationales organisées par 
les États, ainsi qu’à l’Assemblée générale des Nations Unies (AGNU), parmi d’autres fora. 

Les États africains, les institutions et d’autres acteurs ont participé activement aux 
discussions, et plusieurs préoccupations et positions claires ont émergé au fil du temps. 
La majorité des États africains sont favorables à l’ouverture urgente de négociations en 
vue d’un instrument juridiquement contraignant sur les systèmes d’armes autonomes.2 
Le présent document introductif vise à consolider les positions africaines qui ont 
émergé au moins depuis 2017, afin de mettre en évidence les points de convergence et 
d’aider à informer les États des progrès accomplis, de ce sur quoi ils se sont déjà accordés 
et de la manière dont ils peuvent développer davantage leurs positions. Le document 
ne fournit pas une vue d’ensemble exhaustive des positions des 54 États membres de 
l’Union africaine, mais met en lumière les domaines de convergence, en particulier 
ceux issus des déclarations du groupe et des initiatives régionales.

L’année 2026 offre une opportunité décisive dans l’élaboration des politiques 
internationales relatives aux systèmes d’armes autonomes : le mandat du GEG arrivant 
à son terme en novembre, les États s’approchent d’un point de décision clé quant à 
la prochaine étape à suivre. Les États qui souhaitent faire progresser la négociation 
d’un instrument juridiquement contraignant devraient saisir toutes les occasions de 
renforcer l’engagement nécessaire pour franchir cette étape en 2026. Ils devraient 
également exprimer leurs points de vue sur les éléments relatifs à l’interdiction et à la 
restriction des systèmes d’armes autonomes, afin de garantir que leurs positions soient 
représentées lorsque les négociations débuteront.

POURQUOI L’AFRIQUE EST-ELLE CONCERNÉE? 

Les systèmes d’armes autonomes constituent une catégorie de systèmes d’armes 
capables de détecter une cible et d’exercer une force sur celle-ci sur la base de données 
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issues de capteurs, plutôt que sur la base d’un commandement humain immédiat. 
Cela signifie qu’après la prise de décision et l’activation par une personne, il existe une 
période durant laquelle le système d’armes peut exercer une force contre des personnes 
ou des objets conformément à la mission qui lui a été assignée, sans aucune approbation 
humaine supplémentaire3.

Lorsque des systèmes sont chargés d’identifier des cibles humaines, par exemple sur 
la a base de caractéristiques visuelles4  des biais sociétaux à l’encontre des personnes 
de couleur, des femmes, des personnes handicapées et d’autres groupes marginalisés 
seront inévitablement intégrés et reproduits — ce qui est susceptible d’entraîner des 
effets disproportionnés sur ces groupes5.

L’Afrique a une longue histoire de violence coloniale technoraciale qui a laissé une 
empreinte durable sur la sécurité et l’avenir du continent. Le techno-racisme implique 
l’encodage du racisme dans des systèmes techniques, un phénomène qui n’a pas 
commencé avec l’intelligence artificielle (IA), mais qui peut être amplifié par celle-ci. 
Par exemple, au cours du XXe  siècle, des essais nucléaires ont été menés dans le Sahara 
algérien, où treize bombes nucléaires souterraines et quatre bombes atomiques 
atmosphériques ont été déclenchées, avec des conséquences catastrophiques qui 
continuent d’affecter les communautés⁶. Aujourd’hui, des systèmes tels que le drone 
Triton — le premier drone autonome de surface et sous-marin au monde — sont testés 
sur des territoires africains, comme ce fut le cas du Triton dans le golfe de Guinée en 
2024⁷. Le premier cas signalé par l’ONU de l’utilisation d’une munition rôdeuse en 
tant qu’arme autonome a eu lieu en Libye en 2020⁸. Les armes présentant des niveaux 
croissants d’autonomie, ainsi que les bases militaires étrangères de drones dotées 
d’infrastructures de renseignement, de surveillance et de reconnaissance, y compris 
l’IA, deviennent la norme dans les conflits africains⁹. Des préoccupations ont également 
été exprimées quant à l’accès d’acteurs armés non étatiques aux armes autonomes, ce 
qui déstabilise davantage le continent et menace la paix et la sécurité¹⁰.

SECTION DEUX : L’UNION AFRICAINE ET LES SYSTÈMES D’ARMES 
AUTONOMES

With the risks of increased autonomy in weapons systems threatening African peace 
and security, the African Union has raised its concerns regarding the impact of such 
systems on the present and future of the continent. 

Compte tenu des risques que l’augmentation de l’autonomie des systèmes d’armes fait 
peser sur la paix et la sécurité en Afrique, l’Union africaine a exprimé ses préoccupations 
quant à l’impact de ces systèmes sur le présent et l’avenir du continent.

Dans sa déclaration inaugurale en 2025, Son Excellence Mahmoud Ali Youssouf, 
Président de la Commission de l’Union africaine, a souligné, à propos de l’intelligence 
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artificielle en général, que:

« malgré les opportunités qu’offre l’intelligence artificielle, de graves 
défis subsistent. Aujourd’hui, en Afrique, nous continuons de faire face 
à des menaces telles que les conflits armés, le terrorisme, la corruption 
et les inégalités profondément enracinées. Et compte tenu de la capacité 
de l’IA à se diffuser rapidement, de nouvelles préoccupations complexes 
d’ordre éthique et sécuritaire émergent désormais. Cela s’inscrit dans 
le contexte de son utilisation potentiellement abusive par des acteurs 
non étatiques, des cybercriminels et des groupes terroristes — un 
phénomène que nous observons déjà. Sans contrôle, l’IA amplifiera 
ces menaces, en exploitant la désinformation, les cyberattaques et 
même les armes autonomes. Notre réponse doit consister à adopter 
une approche équilibrée — une approche qui maximise les bénéfices 
de l’IA tout en atténuant ses risques. Bien que l’IA puisse sembler être 
à un stade formateur, il est crucial pour l’Afrique de jouer un rôle actif 
dans l’élaboration de sa gouvernance. Nous devons veiller à ce que l’IA 
continue d’être utilisée au service de la paix et de la stabilité, plutôt que 
comme un nouvel outil de conflit entre les États. » ¹¹

De même, en 2024, le Dr Alhaji Sarjoh Bah, Responsable de la Direction de la gestion 
des conflits au sein du Département des affaires politiques, de la paix et de la sécurité 
de l’Union africaine, a indiqué que « l’Union africaine considère les systèmes d’armes 
autonomes comme une menace émergente nécessitant toute notre attention urgente 
[…] et qui continuera de poser un risque important pour nos États membres dans un 
avenir prévisible »¹². À ce titre, l’Union africaine s’engage à veiller à ce que les États 
africains jouent un rôle actif en appelant à l’adoption d’un instrument juridiquement 
contraignant visant à réglementer et à interdire les systèmes d’armes autonomes.

La Charte africaine des droits de l’homme et des peuples, instrument international 
relatif aux droits humains, qui promeut et protège les droits humains sur l’ensemble 
du continent africain, définit les obligations des États pris individuellement en matière 
de sauvegarde des droits fondamentaux tels que le droit à la vie, la dignité humaine, la 
protection contre la torture et le droit à l’autodétermination. Le Commentaire général 
n° 3 relatif à l’article 4, paragraphe 35, de la Charte africaine des droits de l’homme et 
des peuples précise que « toute autonomie des machines dans la sélection de cibles 
humaines ou dans le recours à la force doit être soumise à un contrôle humain effectif. 
L’utilisation de ces nouvelles technologies doit respecter les règles établies du droit 
international. »

En 2021, la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples a fait référence 
au Commentaire général ainsi qu’aux défis et préoccupations posés par les systèmes 
autonomes qui ne sont pas soumis à un contrôle humain effectif, dans une résolution 



8

L’Afrique et la gouvernance des systèmes d’armes autonomes : un guide introductif de Stop Killer Robots

visant à entreprendre une étude sur les « droits humains et des peuples et l’intelligence 
artificielle, la robotique et d’autres technologies nouvelles et émergentes en Afrique »¹³. 
Le projet d’étude publié en 2025 réitère les préoccupations liées aux armes autonomes 
en ce qui concerne le respect de la loi et des droits, notamment le droit à la vie et à la 
dignité, ainsi que les principes du droit international humanitaire relatifs à la distinction 
et à la proportionnalité.14

En outre, la Stratégie continentale de l’Union africaine sur l’intelligence artificielle 
indique que « les risques dans le domaine militaire requièrent une attention particulière, 
que ce soit dans le contexte des systèmes d’armes autonomes ou dans celui, plus large, 
de la militarisation de l’IA »¹⁵. La Stratégie continentale de l’UA sur l’IA recommande 
également la création d’un groupe d’experts sur l’impact de l’IA sur la paix et la sécurité 
en Afrique, ce qui constitue une preuve supplémentaire de l’engagement de l’Union 
africaine à minimiser la violence automatisée.

SECTION TROIS : LE GROUPE AFRICAIN SUR LE DÉSARMEMENT 
AUX NATIONS UNIES –DÉCLARATIONS ET POSITIONS

Le Groupe africain auprès des Nations Unies, composé de 54 États membres de l’Union 
africaine, coordonne ses efforts sur divers sujets¹⁶, notamment les systèmes d’armes 
autonomes ainsi que les questions de paix et de sécurité de manière générale. En ce qui 
concerne les systèmes d’armes autonomes, le Groupe a formulé plusieurs déclarations 
et a établi des positions prometteuses susceptibles de bénéficier aux États membres.

DÉCLARATION D’AVRIL 2018

En avril 2018, le Groupe africain a présenté une déclaration au Groupe d’experts 
gouvernementaux sur les systèmes d’armes létales autonomes (GEG sur les SALA)¹⁷, 
portant sur les principales préoccupations suivantes relatives aux systèmes d’armes 
autonomes: « La question de savoir si les systèmes d’armes létales autonomes (SALA) 
peuvent se conformer aux règles du droit international humanitaire relatives à la 
précaution, à la distinction et à la proportionnalité »

*	 “Le défi que l’utilisation des SALA peut créer un vide de responsabilité en cas de 
violation du droit des victimes à un recours”

*	 « Les SALA peuvent abaisser le seuil du recours à la force »
*	 « Porter atteinte à la paix et à la sécurité internationales »

Il a également soulevé des questions relatives au contrôle humain dans l’utilisation des 
systèmes d’armes, en déclarant que:

*	 « Il existe un consensus général entre les États sur la nécessité de maintenir un 
contrôle humain sur l’utilisation des systèmes d’armes »

*	 « Peu importe le nom ou le terme utilisé pour décrire le contrôle humain… ce qui 
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importe, c’est la substance et les normes de ce contrôle »
*	 Le contrôle humain devrait être une exigence juridique — et non une question de 

bonne volonté
*	 La clause de Martens (humanité et exigences de la conscience publique) doit être 

prise au sérieux dans la réflexion sur le contrôle humain, et il est  « inhumain, 
aberrant, répugnant et contraire à la conscience publique que les êtres humains 
renoncent au contrôle au profit des machines » 

*	 Les systèmes d’armes autonomes qui ne sont pas soumis à un contrôle humain 
doivent être interdits

*	 Un instrument juridiquement contraignant est nécessaire afin de garantir un 
contrôle humain effectif.

DÉCLARATION D’AOÛT 2018

S’appuyant sur leur déclaration précédente, le Groupe africain, en août 2018, lors 
des travaux du Groupe d’experts gouvernementaux sur les systèmes d’armes létales 
autonomes (GEG sur les SALA)¹⁸, a appelé à:

*	 L’adoption d’un instrument juridiquement contraignant 
*	 L’instauration d’un contrôle humain effectif — indépendamment du terme utilisé 

pour le décrire 
*	 L’interdiction des systèmes d’armes autonomes qui ne sont pas soumis à un contrôle 

humain effectif (principalement en raison du risque de vide de responsabilité)
*	 La garantie que l’action humaine ne soit pas compromise

DÉCLARATION DE NOVEMBRE 2023 

La déclaration du Groupe africain à la réunion de novembre 2023 des Hautes Parties 
contractantes à la CCAC¹⁹ a réitéré que:

*	 Les systèmes d’armes autonomes (SAA) « soulèvent des questions éthiques, 
juridiques, morales et techniques, ainsi que des questions liées à la paix et à la 
sécurité internationales »

*	 Les SAA doivent être conformes au droit international, y compris au droit 
international humanitaire (DIH) et au droit international des droits de l’homme 
(DIDH)

*	 Les SAA « doivent rester en permanence sous le contrôle et la supervision directs et 
effectifs des êtres humains. »

*	 « Le monde n’a plus besoin de nouvelles armes, en particulier celles dont le 
fonctionnement est imprévisible, qui reposent sur des données et des biais 
algorithmiques susceptibles d’auto-apprentissage et de suppression d’un contrôle 
humain effectif, pouvant entraîner des souffrances humaines inutiles et des 
dommages matériels »

*	 Un instrument juridiquement contraignant est nécessaire afin de répondre aux 
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préoccupations humanitaires et aux impératifs militaires 
*	 « Les délibérations futures devraient […] s’appuyer sur les évolutions existantes afin 

d’approfondir le dialogue et de favoriser une approche plus contraignante pour 
traiter les préoccupations persistantes soulevées par les avancées ultérieures dans 
le domaine des systèmes d’armes létales autonomes (SALA) »

Le Groupe africain a également exprimé de manière continue son soutien à l’adoption 
d’un instrument juridiquement contraignant sur les systèmes d’armes autonomes 
au sein de la Première Commission de l’Assemblée générale des Nations Unies sur le 
désarmement et la sécurité internationale, notamment en 2024²⁰ et en 2025²¹. Lors de 
la session la plus récente de la Première Commission, le Groupe a souligné la nécessité 
d’interdire tout système d’arme qui ne peut être soumis à un contrôle humain.

Le Groupe africain a poursuivi la coordination des positions des États membres sur les 
systèmes d’armes autonomes et demeure déterminé à assurer la pleine participation 
des États africains à l’appel en faveur d’un instrument juridiquement contraignant sur 
les systèmes d’armes autonomes.

SECTION QUATRE :LES ÉTATS AFRICAINS FONT ENTENDRE 
LEUR VOIX 

De nombreux États africains ont participé aux discussions sur les systèmes d’armes 
autonomes à titre national et ont exprimé le besoin urgent d’une réglementation 
juridiquement contraignante. Un nombre significatif de 49 États africains ont voté en 
faveur de la résolution A/RES/80/57 sur les systèmes d’armes autonomes en décembre 
2025 à l’Assemblée générale des Nations Unies, avec une seule voix contre et quelques 
États absents de la salle au moment du vote (4 États).22 Parmi les 22 États absents, 2 
avaient voté en faveur de la résolution A/RES/79/62 sur les systèmes d’armes autonomes 
l’année précédente (en décembre 2024), lorsqu’ils étaient présents dans la salle (les 2 
autres n’étaient également pas présents en 2024)²³. Ainsi, au moins 51 États africains, 
sur un total de 54, ont déjà voté en faveur de résolutions relatives aux systèmes d’armes 
autonomes exprimant des préoccupations quant aux défis posés par ces systèmes et à 
la nécessité de les aborder de manière multilatérale. Seuls quelques États n’ont pas voté, 
très probablement en raison de la taille réduite de leurs délégations auprès de l’ONU.

En outre, plusieurs États africains ont présenté des contributions au Rapport du 
Secrétaire général des Nations Unies sur les systèmes d’armes létales autonomes, 
publié en juillet 2024²⁴, notamment l’Égypte, le Malawi et le Nigéria (dans le cadre d’une 
soumission de groupe), ainsi que la Sierra Leone (dans le cadre d’une soumission de 
groupe, mais également à titre national et au nom de la CEDEAO). L’Égypte a précisé 
sa position sur la question des systèmes d’armes autonomes, soutenant une approche 
à deux niveaux qui interdit les armes entièrement autonomes et réglemente les autres 
usages militaires de l’intelligence artificielle, tout en réaffirmant le caractère central 
de la responsabilité humaine, du contrôle et de la supervision des machines afin de 
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garantir la responsabilité juridique. Le Malawi a également appelé à l’ouverture de 
négociations en vue d’un instrument juridiquement contraignant sur les systèmes 
d’armes autonomes et a déclaré que « les systèmes d’armes autonomes qui ciblent des 
personnes doivent également être interdits pour des raisons juridiques et éthiques ». 
Le Malawi a en outre réaffirmé la nécessité d’interdire les systèmes inacceptables et de 
réglementer tous les autres, tout en appelant simultanément au respect des principes 
du contrôle humain effectif.

Au niveau sous-régional, la Sierra Leone a convoqué une réunion historique de la 
Communauté économique des États de l’Afrique de l’Ouest (CEDEAO) sur les aspects 
liés à la paix et à la sécurité des systèmes d’armes autonomes, tenue à Freetown en avril 
2024. Les principaux points suivants ont été soulevés dans le communiqué de Freetown 
qui en a résulté:25

*	 Les technologies émergentes ont des implications sécuritaires majeures (régionales 
et mondiales)

*	 L’intelligence artificielle appliquée aux systèmes d’armes peut renforcer les 
inégalités existantes et conduire à des préjugés ainsi qu’à une déshumanisation 
numérique 

*	 Le contexte régional marqué par les conflits armés, le terrorisme et l’insuffisance de 
la réglementation du trafic d’armes et des systèmes d’armes 

*	 Le soutien des États membres de la CEDEAO à l’ouverture urgente de négociations 
en vue d’un instrument juridiquement contraignant sur les systèmes d’armes 
autonomes, comportant des interdictions et des réglementations conformes 
au droit international humanitaire (DIH) et au droit international des droits de 
l’homme (DIDH), tout en soulignant également l’importance du droit international 
pénal (DIP)

Il convient de souligner que la réunion a également soutenu le processus visant à 
l’émergence d’une position régionale commune sur les systèmes d’armes autonomes

SECTION CINQ : APPEL À L’ACTION ET RECOMMANDATIONS

Sur la base des sections précédentes, plusieurs questions clés peuvent être dégagées des 
positions africaines existantes sur la gouvernance des systèmes d’armes autonomes.

Les principales questions suivantes ont déjà été soulevées et peuvent éclairer la 
participation future des États africains:

Contrôle humain effectif: Plusieurs contributions des États africains et du Groupe 
africain font du concept de contrôle humain effectif des systèmes d’armes la 
préoccupation centrale en matière de systèmes d’armes autonomes. Les États africains 
ont exprimé la nécessité d’interdire les systèmes qui ne peuvent être soumis à un 
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contrôle humain effectif. Ils ont également souligné que le contenu donné à ce concept 
est plus important que le terme exact utilisé. À ce sujet, nous recommandons:

*	 Le maintien de cette préoccupation centrale: Les États devraient s’efforcer 
de veiller à ce que l’exigence d’un contrôle humain effectif — quelle que soit la 
formulation utilisée pour l’exprimer — soit maintenue et demeure au cœur des 
délibérations internationales à venir.

*	 La prévisibilité et limites du champ d’utilisation des systèmes d’armes 
autonomes: Le Groupe africain a déclaré en 2023 que les systèmes d’armes 
autonomes doivent être prévisibles dans leur fonctionnement et que le champ de 
leur utilisation doit être limité. Il s’agit là de composantes essentielles du contrôle 
humain effectif et d’une position utile qui devrait être développée davantage. 
Un aspect lié à la prévisibilité et à la fiabilité, qui a suscité des préoccupations 
chez plusieurs États africains, est que le contexte des essais et de l’évaluation des 
systèmes d’armes autonomes peut différer de la zone d’utilisation géographique, ce 
qui comporte des risques lors de leur déploiement (par exemple, Malawi, 2025).

*	 La responsabilité et l’imputabilité : Le Groupe africain a constamment soulevé 
la question d’un « vide de responsabilité » comme une préoccupation majeure en 
ce qui concerne le développement et l’utilisation des systèmes d’armes autonomes. 
Des règles juridiques strictes en matière de contrôle humain sont nécessaires afin 
de garantir qu’une responsabilité effective dans l’utilisation de ces systèmes soit 
possible.

Biais et déshumanisation : Bien que des efforts supplémentaires restent nécessaires 
en ce qui concerne la question des biais, plusieurs déclarations d’États africains et de 
groupes ont soulevé des problématiques connexes liées aux inégalités et aux biais dans 
les données (déclaration du Président de l’UA, déclaration du Groupe africain de 2023, 
Communiqué de Freetown). Les biais algorithmiques constituent une préoccupation 
majeure concernant l’utilisation des systèmes d’armes autonomes. Ils sont définis 
comme « l’inclination ou le préjugé d’une décision prise par un système d’IA, en faveur 
ou au détriment d’une personne ou d’un groupe, notamment d’une manière considérée 
comme injuste »²6, ce qui se produit lorsque « les résultats d’un algorithme avantagent 
ou désavantagent certains individus ou groupes plus que d’autres, sans raison justifiée 
pour de tels impacts inégaux.» 27

Pour les États et les communautés africains qui ont subi des siècles de violence racialisée 
et de déshumanisation coloniale, les biais algorithmiques devraient constituer une 
préoccupation majeure, dans la mesure où les moyens et méthodes de contrôle des corps 
noirs et bruns deviennent de plus en plus automatisés. Les États africains devraient 
lutter contre la « chosification » des corps noirs et bruns par la violence automatisée, 
c’est-à-dire la réduction de la vie humaine à des « choses » jetables²⁸. L’interdiction 
des systèmes d’armes autonomes anti-personnel, dans le cadre d’un instrument 
juridique plus large prévoyant des interdictions et des réglementations relatives aux 
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systèmes d’armes autonomes — comme le recommandent le Comité international de la 
Croix-Rouge et Stop Killer Robots — constituerait une étape clé pour prévenir de telles 
dérives. 

Un cadre juridique global : Les États africains ont constamment souligné que la 
réglementation des systèmes d’armes autonomes doit aller au-delà du droit international 
humanitaire (DIH) et prendre en compte d’autres branches du droit international, en 
particulier le droit international des droits de l’homme (DIDH) et le droit international 
pénal (DIP). Les États devraient continuer à mettre en évidence la manière dont ces 
corpus juridiques peuvent être pris en considération et intégrés dans un instrument 
juridique efficace.

Sécurité internationale et régionale: Les questions liées aux acteurs armés non 
étatiques, au trafic d’armes et au non-respect de la souveraineté des États posé par les 
systèmes d’armes autonomes ont occupé une place importante dans les déclarations 
des États africains. Ces éléments constituent des raisons supplémentaires d’entamer, 
dans les plus brefs délais, l’élaboration d’un cadre juridique destiné à encadrer les 
systèmes d’armes autonomes.

Outre ces thématiques, un autre domaine appelant un engagement accru des États 
africains concerne l’adoption d’une position commune sur la caractérisation des 
systèmes d’armes autonomes. Les discussions internationales sur les systèmes 
d’armes autonomes excluent actuellement certains systèmes militaires d’intelligence 
artificielle, tels que les systèmes d’aide à la décision qui suggèrent des cibles pour 
lesquelles une approbation humaine est requise (même lorsque l’intervention humaine 
peut être nominale dans la pratique, ce qui soulève des questions quant au contrôle 
humain effectif). Les États doivent trouver des moyens de garantir que cet ensemble plus 
large d’outils soit effectivement réglementé — et, si ce n’est pas dans le cadre du même 
instrument juridique que celui relatif aux systèmes d’armes autonomes, par d’autres 
voies juridiquement contraignantes. À tout le moins, un instrument juridiquement 
contraignant sur les systèmes d’armes autonomes devrait s’appliquer au champ le plus 
large possible de systèmes, dans lesquels la détection et l’application de la force à des 
cibles relevant d’une catégorie générale de repérage ou de mise en correspondance 
interviennent après une intervention humaine.

PASSAGE AUX NÉGOCIATIONS EN 2026

Stop Killer Robots appelle à l’adoption d’un instrument juridique relatif aux systèmes 
d’armes autonomes comprenant des interdictions visant les systèmes qui ciblent des 
êtres humains (systèmes anti-personnel), ainsi que les systèmes qui ne permettent 
pas un contrôle humain effectif, en plus d’obligations positives et de réglementations 
applicables à tous les autres systèmes afin de garantir un contrôle humain effectif.
Nous exhortons les États africains à faire preuve de leadership en favorisant le 
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lancement de négociations en vue d’un instrument juridique relatif aux systèmes 
d’armes autonomes, auquel 130 pays apportent désormais leur soutien²⁹. Le Secrétaire 
général des Nations Unies et le Comité international de la Croix-Rouge ont appelé les 
États à engager des négociations d’ici 2026.

Les discussions internationales sur ce sujet étant à un stade avancé, nous 
encourageons les États à adopter des positions reconnaissant que le socle 
commun désormais établi est suffisant pour lancer des négociations et à soutenir 
le franchissement de cette prochaine étape en 2026.

Les négociations devraient inclure tous les États disposés à transformer les fondations 
qu’ils ont élaborées en un nouveau cadre juridique, avec la pleine participation de la 
société civile et d’autres observateurs. Elles doivent également se dérouler de manière à 
ne pas permettre que les progrès soient entravés par des acteurs agissant de mauvaise 
foi.

Nos partenaires et nous-mêmes sommes prêts à soutenir les États tout au long de ce 
processus afin d’atteindre cet objectif.
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